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« La grande affaire mondiale, c’est de tirer de la misère et d’orienter vers le développement […] deux milliards d’hommes dépourvus ; […] car en notre temps, la seule querelle qui vaille, c’est celle de l’homme.

C'est l’homme qu’il s’agit de sauver, de faire vivre et développer. Nous autres, qui vivons entre l’Atlantique et l’Oural ; nous autres, qui sommes l’Europe, disposant avec l’Amérique, sa fille, des sources et des ressources principales de la civilisation ; nous autres qui avons de quoi manger, nous vêtir, nous loger, nous chauffer... que ne dressons-nous, tous ensemble, la fraternelle organisation qui prêtera son concours aux autres ? »
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Introduction

L'abondance est au Nord, la pénurie au Sud. Depuis un demi-siècle, l’écart se creuse. Une course-poursuite est engagée entre les besoins alimentaires et la nourriture disponible. En forme de défi. Car la faim du monde pourrait précipiter la fin de notre monde, celui de la satisfaction matérielle, du bien-être social, du libre accès à la culture, de la débauche de loisirs, de la sécurité assurée et de la paix préservée. La misère frappe à nos portes et on voudrait l’ignorer, ou s’en exonérer par un semblant de charité.

La mer charrie chaque jour son contingent d’exilés : on s’efforce de les refouler pour ne pas être submergé. Jusqu’à quand l’Occident pourra-t-il relever la digue de ses privilèges ? Il s’enferme dans son aveuglement, faute de reconnaître que l’appauvrissement du tiers de l’humanité menace l’acquis des uns, l’accès laborieux des autres au progrès et la sécurité de tous.

Paysan en charge comme tous les miens de nourrir les hommes, je n’ai jamais pu me résigner au gel imposé d’une partie des meilleures terres de France.

Syndicaliste, je me suis toujours refusé à l’admettre, proposant d’autres alternatives.

Ministre, je m’y suis efficacement opposé, Bruxelles renonçant alors à une inflexion malthusienne de la plolitique agricole commune.

Mais depuis quelques années, ce gel s’est durablement imposé. Avant d’être tout récemment mis en sommeil. Néanmoins, il subsiste ; sous
une autre forme, moins spectaculaire que les carrés de friche qui mitaient nos campagnes, mais plus pernicieuse : c’est le retour encouragé aux pratiques culturales anciennes auquel le grand public, habilement conditionné, adhère parce qu’il le tient pour un gage de sécurité.

Il faut être bien nourri pour accepter délibérément de limiter sa capacité à produire en privant de pain son voisin sans même l’aider à assurer lui-même sa propre subsistance.

C'est la tragique image que l’Occident donne de lui à la multitude des affamés des continents les plus durablement touchés par la pauvreté : l’Asie, l’Afrique et l’Amérique du sud.

Il est temps d’en changer. Dans ces pages, nous proposons de le faire. Non par l’assistanat qui tue l’esprit d’initiative et porte atteinte à la fierté des peuples et à leur dignité, mais au prix d’une coopération encadrée par un nouvel ordre économique mondial qui prenne en compte la diversité des situations, les différences de niveau de développement, la sensibilité des marchés agricoles, le désordre monétaire.

Avec la crise financière, le tout-libéral a montré ses limites. Aussi la régulation reprend-elle ses droits. Chacun en convient. Mais cette sagesse serait incomplète si elle se confinait au seul règne de l’argent. La crise alimentaire est trop grave pour que son éradication ne soit pas érigée en priorité. Car elle conditionne le droit de vivre des plus déshérités – droit fondamental de chacun des hommes.



Première partie

Deux mondes pour une seule planète


Un droit de vivre mal partagé



La misère sous toutes ses formes


L'enfant mort

Quand vous aurez terminé la lecture de cette page, six jeunes enfants seront morts sous le soleil brûlant de l’Afrique. Ahmed était l’un d’eux. Il s’est éteint dans les bras de sa mère dont le regard traduit autant la résignation que le chagrin. La faim, la guerre, les cataclysmes en pays pauvre multiplient ces drames quotidiens dont les images ne suscitent plus l’émotion tant elles ont été banalisées jusqu’à l’indécence, telle la mort en direct d’un enfant sud-américain dans son cercueil de boue. Au mieux, notre capacité d’indignation se résume à quelques commentaires navrés des médias et nos bonnes consciences se rassurent au prix d’une générosité occasionnelle ou, pire, se réfugient dans un sentiment d’impuissance.

On veut ignorer que le Tiers-Monde est devenu multitude et que le déséquilibre du peuplement planétaire pourrait engendrer une irrésistible et désespérée transhumance du Sud vers le Nord, de l’Est vers l’Ouest.

La mère africaine qui serre contre elle ce corps sans vie n’a plus la force de pleurer. Elle le défend encore machinalement contre un essaim de mouches qui ne désarme pas. Autour d’elle se tiennent, à distance, plusieurs de ses enfants. Ils observent la scène, pensifs et tristes, sans encore comprendre que la mort est passée par là. Eux ont la chance de survivre – mais est-ce une chance et pour quel destin ? Mal nourris, ils ont déjà les stigmates de la faim. Ce sont
des squelettes ambulants au ventre ballonné ; leurs grands yeux noirs ont plus que leur âge car ils n’expriment ni la gaîté ni l’insouciance de l’enfance mais l’étonnement craintif et un pourquoi non formulé.

La mère en deuil songe à ses aînés. Deux sont partis au loin. Ce sont les plus forts, ceux-là mêmes qui pouvaient apporter à leurs parents une relative sécurité durant leurs vieux jours, selon la tradition en terre africaine. Las de cultiver un mil dont les récoltes sont régulièrement hypothéquées par la sécheresse, ils ont décidé de tenter leur chance ailleurs. Ils n’ont rien à perdre. Le...






Nourrir les hommes, un défi multimillénaire



La faim s’étend inexorablement


La géographie de la faim

Lorsqu’on établit la carte de la faim, un constat s’impose : l’Afrique subsaharienne est la plus touchée par le fléau. On y recense les deux tiers des pays du monde victimes de malnutrition. La disponibilité en nourriture y est actuellement inférieure à celle de 1970 : une personne sur trois souffre de la faim.

On peut certes comprendre que les États les plus proches du Sahara peinent à développer leur agriculture : leur pluviométrie et leurs ressources en eau d’irrigation sont faibles. En revanche, il est navrant que l’Afrique équatoriale soit incapable d’atteindre l’autosuffisance alimentaire alors que son climat offre une végétation luxuriante. Qu’elle continue à recevoir des aides alimentaires permanentes de la Communauté internationale est anormal.

Pourtant, la République démocratique du Congo a vu le nombre de ses sous-alimentés multiplié par trois en dix ans. Famine et malnutrition affectent 70 % de la population. Les causes de cette pénurie alimentaire sont connues. Elles sont humaines et non climatiques.

Depuis la fin de la colonisation, tous les États du centre de l’Afrique ont été secoués par des guerres, des révoltes, des luttes interethniques, des coups d’État qui ont déstabilisé ces jeunes démocraties. Le


[image: 002]



Pour vivre en bonne santé, il faut au minimum 2 400 calories par jour. Bien répartie, la production alimentaire mondiale pourrait en fournir 2 700 à chacun des habitants de la planète. Le cap historique du milliard d’êtres humains victimes de la malnutrition jusqu’à en mourir a été atteint en 2009. Plus de la moitié des victimes de la faim vivent en Asie (environ 650 millions) ; 300 millions d’entre elles sont en Afrique ; une cinquantaine de millions habitent en Amérique latine et presque autant au Moyen-Orient. Les pays développés ne sont pas épargnés puisqu’on estime à une trentaine de millions les personnes insuffisamment alimentées en Amérique du Nord et en Europe.

Les enfants sont les plus touchés. Dans les pays pauvres, 50 % de cette tranche de la population est mal nourrie, avec des conséquences indélébiles sur leur santé. Fragilisés, ils sont les premières victimes des épidémies quand ils ne meurent pas simplement de l’affaiblissement de leur organisme.

Il est paradoxal de constater que les trois quarts des affamés habitent la campagne, alors qu’on pourrait croire qu’il est plus facile d’y survivre qu’à la ville.
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La courbe mondiale de la sous-alimentation est inquiétante. Sur la base de 1970 (850 millions de mal-nourris alors), elle s’est infléchie à la baisse avec un plancher à 820 millions en 1995 pour repartir ensuite à la hausse, avec une accélération en 2008 et une estimation de 1 020 millions de mal-nourris en 2009. Rappelons que l’objectif du millénaire fixé par l’ONU au début des années 1990 était de réduire les victimes de la malnutrition à 420 millions ! L'intensité du fléau, que la carte permet de visualiser, varie de 5 à 35 % :

– 35 % : c’est le taux moyen de l’Afrique centrale avec un record de 50 % pour la République démocratique du Congo ;

– celui du Sud-Est asiatique maritime (depuis la péninsule Indochinoise jusqu’à la mer Caspienne) s’établit à un peu moins de 30 % ;

– en Amérique latine, la moyenne est plus faible : autour de 15 % ;

– pour la Chine, elle est estimée à 15 % aussi, mais les statistiques sont peu fiables et minimisent sans doute la réalité ;

– même observation pour la Russie.


Liberia, la Sierra Leone en...






Le scandale du malthusianisme agricole

Indifférents au drame de la faim dans le monde, uniquement préoccupés du bon équilibre offre/demande solvable, les décideurs européens, chefs d’État, Commission, Conseil des ministres, Parlement, ne se sont pas contentés de contingenter la production des agriculteurs. Ils ont procédé sans état d’âme à de honteuses destructions de stocks de denrées agricoles.



Les aberrations du système


Une destruction massive de viande comestible

En 2000, rien qu’en France, 55 000 tonnes de carcasses de bovins ont été sorties des congélateurs pour être incinérées dans le but de dégager les marchés encombrés et de faire remonter les cours. Les autorités européennes avaient estimé que c’était la méthode la moins coûteuse pour faire disparaître cet excédent. Après dénaturation pour décourager les fraudeurs, ces viandes ont été transformées en farines qui, elles-mêmes, après un stockage onéreux, ont été détruites.

Quand on calcule le coût de ces opérations en cascade1 et qu’on le compare à celui d’une livraison gratuite en Afrique (même s’il était nécessaire de conditionner cette viande en conserves pour en faciliter
le transport et la distribution), il n’est pas certain que la différence eut été en faveur de la solution retenue par les technocrates de Bruxelles. Et même, à supposer qu’elle le fut, qui aurait osé reprocher à la...







Deuxième partie

Un demi-siècle de tâtonnements


Autant d’entorses à la solidarité et à la justice ne peuvent être ni méconnues ni oubliées. L'inacceptable contraste qui perdure entre deux mondes, dont l’un est privé des biens de première nécessité et l’autre regorge de tout – jusqu’à, par sa frénésie de consommation, hypothéquer la qualité de vie de sa descendance –, ne peut se prolonger indéfiniment sans que n’éclate une crise majeure susceptible d’ébranler les fondements de l’humanité tout entière. Trop égoïstes ont été les comportements des plus riches, trop timides les avertissements des plus éclairés. Plus enclins à gérer au mieux les conflits qu’à réformer les systèmes qui les ont favorisés, les grands décideurs du monde ont laissé monter l’orage des frustrations, celles qui précèdent et suscitent l’envie, la haine et le désir de vengeance. Colmater les brèches n’était pas à la hauteur du défi. Pourtant, la communauté internationale s’y est employée, sans succès évidemment.


Les fausses solutions

Les solutions inefficaces sont légion, comme si les grandes nations rechignaient à s’attaquer aux causes profondes de l’appauvrissement pour se contenter d’en atténuer les conséquences.



La politique de limitation des naissances

Préconisé partout, le contrôle des naissances n’est pratiqué que dans les pays industrialisés – et principalement en Europe, là où justement l’indice de fécondité a faibli à un point tel que le renouvellement des générations n’est plus assuré. Ce qui conduit à une baisse des populations dans le Vieux Continent, exception faite de la France dont la politique familiale et l’ouverture à l’immigration ont stimulé la natalité.

Dans les pays à fort développement démographique et corrélative-ment à faible niveau de vie, les politiques de limitation des naissances se heurtent aux réticences et aux interdits religieux, les moyens traditionnels de contraception n’étant pratiquement pas utilisés. En Inde – où il naît cinquante bébés à la minute –, les autorités publiques, décidées à endiguer la poussée démographique, ont fortement encouragé la stérilisation des hommes. Ce fut un échec. La Chine s’est révélée plus coercitive en imposant la politique de l’enfant unique, politique mieux respectée dans les villes que dans les campagnes. Le résultat n’est pas aussi probant qu’il y paraît puisque le taux de fécondité atteint encore 1,8 enfant par femme – soit un taux proche
du seuil de renouvellement. Dans le Tiers-Monde, mieux vaut compter sur l’interdiction de la polygamie et, plus encore, sur l’élévation du niveau de vie – et l’ouverture à la formation qu’elle permet – pour réduire la natalité, puisqu’on observe dans toutes les sociétés développées une diminution du nombre d’enfants par foyer. En Afrique, on explique que, si les couples ont de nombreux enfants, c’est pour avoir la certitude qu’il leur en restera au moins un pour les prendre en charge durant leur vieillesse. Néanmoins, la crainte d’une surpopulation mondiale, selon certains démographes, ne serait pas fondée. Ils estiment que la population de la planète, se régularisant d’elle-même, plafonnera à 10 milliards d’habitants à partir de 2050. Peu ou prou, elle ne dépasserait pas ce niveau. Certains s’inquiètent d’ailleurs d’une prétendue baisse de la fertilité masculine. Ils l’attribuent, sans preuves, au stress de la vie moderne, à l’usage domestique et agricole de produits chimiques, sans s’interroger sur l’éventualité d’une raison plus fondamentale : celle d’un ordre naturel dont nous ne détenons pas la clé. L'ONU semble croire, sans en indiquer les raisons, au reflux démographique puisqu’elle ne cesse de revoir à la baisse ses estimations pour 2050.




La limitation des naissances peut avoir aussi des effets pervers sur la pyramide des âges : dans le cas d’une réduction autoritaire et brutale du nombre d’enfants par couple, le renouvellement des générations n’est pas suffisamment assuré pour porter la charge de la population âgée, en forte croissance du fait de l’allongement de la durée de la vie. C'est le problème de la Chine, de l’Inde et du Brésil, qui prennent aujourd’hui conscience de la nécessité d’un atterrissage démographique sur une longue période plutôt que de procéder à des stérilisations massives (en Inde, près de la moitié des femmes en âge de procréer auraient été contraintes d’avoir recours à cette méthode de contraception). L'éthique et la liberté de l’individu étant en cause, les interventions des gouvernants ne peuvent être qu’incitatives. Lents seront leurs effets puisqu’ils sont liés à l’effort d’éducation et à l’amélioration du niveau de vie des populations. Il est d’ailleurs significatif de
constater que, arrivés à l’âge adulte, les descendants des émigrés disposant d’un revenu satisfaisant s’en tiennent à un nombre d’enfants par famille correspondant à celui de la moyenne du pays d’accueil.





La question de l’immigration


L'immigration se mondialise

Les déséquilibres de peuplement de la planète et les écarts considérables de niveau de vie entre les pays – et à l’intérieur de ceux-ci – qui en découlent sont de puissants facteurs de déplacement de populations dans un monde où la banalisation des transports sur de longues distances et la médiatisation du bonheur de vivre des uns renforcent les moyens et le désir des autres de laisser la misère derrière...






Les demi-mesures



Zones de libre-échange ou de dépendance ?

Dans leur impatience à atteindre le libre-échange généralisé, les États libéraux qui siègent dans les instances nationales et internationales se sont efforcés, avec la bénédiction de l’OMC, de promouvoir le libre commerce dans de vastes zones géographiques. Pour eux, leur mise en place marque une première étape en direction du but recherché, le free trade étendu à toute la planète avec sa conséquence obligée : la division internationale du travail. Celle qui, dans le but de réduire les coûts de production, donnerait libre cours aux rapports de force entre donneurs d’ordre et sous-traitants, entre patrons et salariés et qui justifierait l’absence de protection sociale, le travail des forçats et des enfants.


Le renard américain fait son marché dans le poulailler mexicain

Pour en poser un premier jalon sur le continent américain et en réplique à la création d’un marché commun en Europe – dénoncé comme une forteresse commerciale protectionniste –, les États-Unis ont signé un accord de libre circulation des biens, des capitaux et des services avec le Canada et le Mexique. Chacun devait y trouver son compte et on pouvait supposer que le Mexique, porté par la prospérité de ses deux partenaires dans l’Alena (accord de libre-échange nord-américain), pourrait rapidement améliorer son sort. Certes, les échanges ont été dopés mais ce contrat à trois partenaires qui ne boxent pas dans la même catégorie a surtout permis aux États-Unis
d’accroître la dépendance du Mexique à leur profit. Car l’agriculture mexicaine se meurt. Elle ne résiste pas à la concurrence des farmers des grandes plaines américaines dont les rendements sont cinq fois supérieurs à ceux des lopins de terre des peons du pays des Aztèques.

De ce fait, l’exode rural s’accélère et le flux des déracinés, pauvres et désœuvrés, n’en finit pas de remplir les bidonvilles des grandes cités. De son adhésion à l’Alena, le Mexique attendait l’arrivée d’investisseurs étrangers qui profiteraient des faibles salaires et des bas standards de protection sociale pour créer des entreprises et des emplois. Il espérait une multiplication des contrats de sous-traitance offerts à ses petites entreprises, les maquiladoras, par des donneurs d’ordre canadiens et américains intéressés par les avantages comparatifs annoncés. Il souhaitait la régularisation des émigrés mexicains qui vivent et travaillent clandestinement aux États-Unis dans la hantise de perdre leur gagne-pain et d’être expulsés.

Au bout de quinze années, la désillusion est grande. Les investisseurs américains ne se sont pas précipités, sauf pour prendre la majorité dans les plus grandes sociétés mexicaines existantes. Leur frilosité s’explique par l’insuffisance de productivité que ne compense pas le faible...






De l’intention à l’action : échecs et réussites

La mobilisation des hommes doit s’accompagner de celle des moyens. Le haut degré de technicité atteint par les agricultures développées ne saurait être transposé en l’état, sans risque d’échec, au-delà du périmètre restreint de l’Europe et des pays anglo-saxons d’Amérique et d’Australie – à moins qu’on ne fasse le choix déraisonnable d’agricultures industrielles sans paysans. Dans les années 1950, ce fut en France la tentation des tenants des grandes exploitations, bons techniciens, mécanisés avant les autres, qui cherchaient à s’étendre à tout prix, fut-ce au détriment de leurs voisins. Une loi réglementant les acquisitions et agrandissements d’exploitations y mit bon ordre. Une série d’outils gérés par les agriculteurs sous le contrôle de l’État organisa la répartition des sols disponibles à la location ou à la vente pour éviter l’accaparement par les uns des superficies qui apparaissaient indispensables à d’autres, en attente de terres pour saisir la chance de se moderniser à leur tour.

Dans le Tiers-Monde, une révolution, qu’elle soit pacifique ou non, s’accompagne souvent d’une intention de redistribution des terres cultivables au profit des petits paysans… En réalité, il en est tout autrement. Au Zimbabwe, les colons britanniques ont été chassés et leurs terres sont à l’abandon. En Bolivie, le président Morales a limité la superficie par cultivateur à 5 000 hectares, ce qui est énorme et donne la mesure de l’immensité des latifundias existantes en Amérique latine. Cette obligation a été immédiatement contournée
par la division familiale des grands domaines en lots inférieurs à cette surface. En Afrique du Sud, la réforme agraire n’a pas provoqué d’expropriations spectaculaires parce que les autorités nouvelles se sont rendues à la raison qu’il ne suffit pas de répartir les terres : il faut aussi financer les équipements et former les attributaires aux techniques nouvelles. Car pour un seul et même marché ne peuvent cohabiter une agriculture (blanche) performante et une agriculture (noire) autarcique et archaïque.

Sous toute latitude, le problème foncier est sans doute le plus épineux de ceux auxquels sont confrontés les agriculteurs, concurrents entre eux pour la possession de la terre. Mais c’est aussi le plus déterminant pour l’avènement d’une économie rurale fondée sur des fermes familiales s’agrandissant au fur et à mesure de leur modernisation, de leur capacité à maîtriser les techniques novatrices à leur profit.



Aux quatre coins du monde


Tunisie : quel modèle agricole ?

Les paysans sont souvent attachés à leur indépendance, et les réformes n’en sont que plus difficilement réalisables. Mais ils veillent cependant à ne pas se laisser marginaliser. La crainte d’être écartés de développement agricole était bien la préoccupation majeure des fellahs tunisiens qui élevaient quelques vaches laitières dans la région de Bizerte, en voyant arriver dans le port...







Troisième partie

Un plan de développement pour le Tiers-Monde : le plan Guillaume


Le déferlement migratoire qui menace les pays riches ne peut être écarté que si les candidats à l’exode trouvent des raisons nouvelles de vivre dans leur pays. Aux nations prospères de leur en fournir en intensifiant leur appui au développement. Elles n’en prennent hélas pas le chemin, se contentant d’adoucir les crises périodiques qui secouent les pays les moins avancés (PMA) en injectant des aides sans commune mesure avec le préjudice subi. C'est ainsi que 10 milliards de dollars seulement ont été consacrés en 2008 à la prise en charge en pays pauvre du surcoût alimentaire né de l’explosion des prix des denrées agricoles. Au même moment, pour tenter de conjurer le marasme financier, conséquence de l’imprudence et de la spéculation de ses banques, l’administration américaine annonçait un premier secours de 700 milliards de dollars, l’Union européenne, moins touchée, en promettait une quarantaine et, de part et d’autre, on signalait que ce n’était pas pour solde de tout compte, ce qui a été largement confirmé par la suite puisque la perfusion atteignait 4 000 milliards de dollars un an plus tard – soit 8 % du PIB mondial annuel. S'indigner d’un traitement aussi disproportionné de ces crises, différentes par leur cause et dans leur nature, ne servirait à rien. Et comme il est probable qu’afin de libérer leur conscience, les pays riches continueront à déverser parcimonieusement leur manne-placebo pour calmer les impatiences et entretenir chez les déshérités l’espoir de jours meilleurs, mieux vaut offrir une vraie alternative capable de mobiliser les énergies au Sud et les volontés politiques au Nord plutôt que d’aménager le présent.


La triple fracture du développement

Pour accéder à la prospérité, le Tiers-Monde n’a pas à chercher d’autre sésame que celui utilisé par l’Occident pour parvenir à son actuel niveau de développement au bout d’un cheminement de plusieurs siècles. Tout au long de ceux-ci, des bâtisseurs, des entrepreneurs, des chercheurs, des agriculteurs ont rivalisé d’intelligence et d’énergie pour construire une société d’abondance à leur profit. Ce foyer de modernité, dans le suivi de ceux qui l’ont précédé depuis l’Antiquité, s’est étendu à tous les continents. Tous se sont empressés d’emprunter la même voie. Pour certains à marche forcée, telles la Chine et l’Inde en dépit des tensions internes que crée la coexistence d’îlots de prospérité provocante et de vastes zones rurales restées moyenâgeuses. L'impatience des nations émergentes les pousse à brûler les étapes en pratiquant un copier-coller qui ne vaut pas l’original, exemple des malfaçons asiatiques à l’appui. L'urgence explique cela. Mais c’est au prix d’énormes sacrifices pour les populations, chargées en une génération de rattraper un siècle de retard. C'est au prix de l’abandon des 170 millions d’intouchables en Inde, de la détresse des provinces occidentales de la Chine. Au prix d’écarts de niveau de vie insupportables et de la remise en cause des traditions et des cultures ancestrales. Il faudra pourtant bien s’en accommoder car toute intervention de solidarité doit évidemment recueillir l’assentiment du bénéficiaire et s’ajuster au cas particulier tout en s’inscrivant dans le cadre général de la philosophie libérale qui prévaut.


La fracture Nord-Sud est triple : elle est à la fois alimentaire, sanitaire et éducative. La réduire suppose d’agir en priorité sur les trois leviers du développement :



• l’agriculture, qui constitue 80 % des ressources des pays les moins avancés (PMA) – ceux-là même, qui paradoxalement, ne parviennent pas à assurer à leurs populations un minimum de sécurité alimentaire ;


• la santé, particulièrement déficiente en Afrique faute d’équipements, de médicaments, de personnels et de soins ;


• l’éducation, qui a fait l’impasse sur la moitié des habitants en Asie comme en Afrique.



Cet ordre de priorité procède d’une logique et s’attache à une évidence : tout être bien nourri a plus de chance de rester en bonne santé et, sous ces deux conditions, saisira plus facilement l’opportunité de s’éduquer.



L'éducation : pas de liberté sans connaissance

La connaissance, c’est la formation et l’information, l’apprentissage des savoir-faire, l’ouverture à la communication. Elle autorise la participation active et responsable à la vie en société. Elle contribue à l’épanouissement de l’homme par la valorisation de ses aptitudes.




Selon les estimations de l’Unesco, dans les pays les plus peuplés de la planète, les trois quarts des habitants sont analphabètes alors que le taux d’illettrisme n’est que de 4 % dans les pays industrialisés. Cela représente 800 millions d’êtres humains (dont 64 % de femmes) soit à peu près autant que d’affamés. C'est pourquoi la formation de base (le fameux « lire, écrire et compter ») doit être privilégiée et étendue au plus grand nombre chaque fois que possible. Les intéressés en sont bien conscients.


Dans un livre paru récemment sur l’histoire de l’Afrique du Sud depuis l’arrivée des Boers, Dominique Lapierre rapporte le dialogue entre des femmes noires et une femme blanche hostile à l’apartheid qui proposait son aide aux habitants d’une township : à l’interrogation de leur interlocutrice sur leur premier besoin à satisfaire, elles auraient répondu unanimement : « Une école pour nos enfants ! »




Diverses institutions se sont employées à répondre à cette attente de formation du Tiers-Monde, malgré...




Naissance du plan Guillaume

À la lumière du fait démographique, de la réalité économique et des nombreuses expériences de développement agricole qui ont mobilisé beaucoup d’énergies et d’argent, une évidence s’impose : il faudra produire plus – au moins deux fois plus en un quart de siècle – pour répondre à la demande solvable et non solvable. Par souci de vérité, on doit aussi reconnaître que le défi alimentaire ne sera pas relevé par les seules initiatives privées. L'addition des microréalisations, si intéressantes et réussies qu’elles soient, n’est pas à la hauteur du problème posé. C'est pourquoi, compte tenu du caractère spécifique de l’agriculture, lié à la nature de sa production et à la fragilité de l’équilibre de ses marchés, aucun pays ne peut confier sa sécurité alimentaire au seul exercice de la confrontation de l’offre et de la demande. Appliquée sans discernement, cette loi ignore l’inégalité des compétiteurs et les effets destructeurs des concurrences abusives et de l’instabilité d’un bon nombre de monnaies nationales. En conséquence, il appartient à la Communauté internationale de reconnaître une exception au libre-échange généralisé – l’exception alimentaire –, d’en fixer les règles et les moyens et de réunir les conditions économiques et monétaires de son succès.

Convaincu de cette nécessité et ayant observé qu’aucun accord agricole mondial de régulation par produit n’avait réussi, qu’aucun projet de politique globale autre qu’une libéralisation à tout-va – dont on mesure aujourd’hui les désastreuses conséquences financières, économiques, écologiques et humaines – n’avait été ni proposé ni même étudié, j’ai estimé, et d’autres avec moi, qu’il fallait combler
cette lacune, à bien des égards volontaire. En définissant un projet politique que pourrait porter, avec d’autres, la France, tout à la fois grand pays agricole1 et pays des Droits de l’homme qui, dans leur version universelle, intègrent le droit à la nourriture.



Pour y parvenir, nous avons des atouts et des références : le bon sens, notre expérience du progrès agricole des Trente Glorieuses et, de manière plus générale, l’existence, dans chacune des grandes nations prospères, de mécanismes de défense de la production et des revenus agricoles dont il est utile de tirer la leçon de leurs réussites comme de leurs échecs pour en étendre l’avantage...


Le Plan en marche



Le Plan français acquiert le label européen

À l’entêtement de Washington, il fallait opposer l’unité de vue européenne et, pour cela, convaincre en premier lieu à nos idées le commissaire européen en charge du Commerce extérieur, le Belge de Klerck, seul habilité à négocier au Gatt où l’assistait son collègue à l’Agriculture, le Néerlandais Franz Andriessen. J’avais des relations cordiales avec l’un comme avec l’autre. Leur soutien était indispensable pour que le Conseil des ministres de l’Agriculture fasse sienne la proposition française ; ce fut acquis à une réunion du Conseil des ministres dite informelle parce qu’on n’y décide rien pour prendre le temps de faire un peu de prospective. Mon collègue italien, l’éloquent Philippo Pandolfi, fut le plus enthousiaste et le Néerlandais Gerrit Bracks présenta le meilleur argumentaire pour obtenir l’aval de ministres plus réservés tels l’Allemand Ignaz Kiechle et le Britannique John Mac Gregor.





La FAO adhère

Fort de ce consensus abondamment repris par les médias, je profitai de la 4e conférence de la FAO réunissant à Rome les 150 nations adhérant à l’ONU pour faire reconnaître à tous que le Plan français n’avait rien de révolutionnaire puisqu’il s’identifiait à l’effort consenti après-guerre par les États-Unis en faveur des pays qu’ils avaient libérés. Les termes du discours avaient été choisis pour ménager mon opposant farouche, le ministre américain Richard Lyng, et éviter un
affrontement qui nous aurait desservis – sous Ronald Reagan, les États-Unis affichaient une domination triomphante, économique, militaire et diplomatique. À cette...




L'exception alimentaire comme préalable



L'économie agricole en première ligne

L'inventaire de toutes les tentatives engagées depuis un demi-siècle pour endiguer le sous-développement oblige à reconnaître leur échec. Face au défi de la pauvreté du Tiers-Monde, la communauté internationale s’est révélée incapable d’offrir autre chose qu’une doctrine : le libre-échange planétaire pour tous et des « soins palliatifs » pour atténuer les effets des crises sans s’attaquer durablement à leur cause. Rien ne permet actuellement de penser que cet attentisme ne se prolongera pas. Car les experts sont muets. Sous contrôle occidental, les institutions internationales, plus préoccupées du volume de leur budget que de son bon emploi, n’ont ni l’idée, ni l’envie, ni le pouvoir de remettre fondamentalement en cause un système d’organisation économique et commerciale qui accentue la fracture Nord-Sud au détriment de chacun des hémisphères. Pour le Sud, c’est évident. Dans l’autre sens, l’appauvrissement du Tiers-Monde prive le Nord d’un marché potentiel énorme sans lequel il n’échappera pas à un chômage conséquent. La fuite en avant de la consommation dans les pays industrialisés tente d’y remédier mais c’est au détriment de l’environnement : car c’est bien le renouvellement prématuré des équipements domestiques jugés obsolètes qui est la principale source du gaspillage et de la pollution. N’en doutons pas, la croissance économique du Nord est à rechercher dans la satisfaction de la demande à mieux vivre de l’hémisphère Sud. Ce qui suppose l’amélioration de son pouvoir d’achat. Celui-ci restera
tributaire d’une redistribution de l’activité économique mondiale qui, pour être effective, doit être volontariste. Tel...



Annexes



Quelques PIB en 2006 (en milliards de dollars US)





	Pays
	PIB



	Monde
	48 245



	Amérique
	États-Unis
	13 245



	Canada
	1 270



	Brésil
	1 068



	Europe
	Union européenne
	14 610



	Allemagne
	2 916



	France
	2 400



	Royaume-Uni
	2 252



	Russie
	980



	Asie
	Japon
	4 366



	Chine
	2 645



	Corée du Sud
	966



	Inde
	887



	Afrique
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Pour en finir avec I'inacceptable...
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